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 CONFORMITE DES PRISES D’EAU POTABLE 
Les Objectifs de résultat du SAGE  

Le territoire du SAGE présente une relative adéquation quantitative entre la ressource actuelle et les besoins. L’équilibre besoins/ressources est donc lié pour l’essentiel à l’enjeu qualité des 
eaux douces de surface. Il s’agit pour atteindre cet équilibre d’assurer une reconquête qualitative des ressources locales (conformité des prises d’eau) et de poursuivre la réduction de la 
consommation individuelle et collective en eau potable. 

CAPTAGES SOUTERRAINS  
Il s’agit de puits, de forages peu profonds (< 15m) ou plus profonds (> 100 m). Toutes 
les ressources sont conformes. Les résultats analysés ci-dessous concernent les eaux 
issues des captages, avant mélanges éventuels. 
Pesticides : Les molécules détectées au-delà du seuil de 0,1 µg/L (entre 0.1 et 1.32 
µg/L) sont des métabolites (Acetochlor ESA, Alachlore ESA, Métazachlore ESA et 
Metolachlor ESA) comme en 2022 et en 2023. La plus forte valeur est enregistrée sur 
le captage de Plémy. Le seuil de 0.5 µg/L pour la somme des pesticides n’a pas été 
dépassée dans les prélèvements effectués en 2024.  
 

Nitrates : La moyenne des analyses (28) effectuées en 2024 sur 11 points de captage 
public (captage unique ou groupement) est de 26 mg/L. Depuis maintenant 4 ans, 
aucun captage ne dépasse la norme de 50 mg/L.   
Graphique 48 et 49: Evolution des teneurs en nitrates du captage de la Ville Hélio à Plourhan 
entre 1992 et 2024 et teneurs en nitrates des captages du bassin entre 2022 et 2024. Source : 
ADES/DTARS 22 – EPTB de la Baie de Saint-Brieuc. 
 

 
 
 
 
 

Carte 34 : Suivi de la conformité des eaux brutes superficielles 2014-2024 des prises d’eau du périmètre du SAGE.  
Source : ARS 22, EPTB Baie de Saint-Brieuc  

 PRISES D’EAU SUPERFICIELLES  

En 2024, toutes les prises d’eau de surface du territoire sont conformes sur les paramètres nitrates et 
pesticides. Les molécules responsables des maximums de détections en 2024 sont des herbicides 
(Prosulfocarbe) ou des métabolites d’herbicides (Nicosulfuron). Les pics mesurés restent inférieurs au 
seuil réglementaire de 2µg/l (maximum, 0.155 µg/l sur l’Urne). Les valeurs maximales mesurées sur le 
paramètre nitrates vont de 32 à 37 mg/l avec un maximum mesuré sur l’Ic de 45 mg/l. On observe un 
déclassement du Gouët à Saint Brandan sur le paramètre « matières organique » avec 86 % des mesures 
respectant le seuil (pour le respect de la conformité, 95 % doivent être au-dessus du seuil). 
Le suivi de la prise d’eau du Gouëssant au Moulin Corbel est arrêté suite à sa fermeture depuis 2018. 

Les eaux du captage de la Ville Hélio, après avoir stagné autour des 85-90 mg/L de 
nitrates au début des années 2000, ont vu depuis leur concentration en nitrates
baisser régulièrement. Après une augmentation des concentrations mesurées en
2022 et 2023 (44 mg/L en 2023), les concentrations en nitrates en 2024 sont en
baisse (26 mg/L et 35 mg/L).  



 

SAGE Baie de Saint-Brieuc – Tableau de Bord 2024 - 2025 - page 71/79 

 EVOLUTION DE LA PRODUCTION EN EAU POTABLE AU REGARD DE L’EVOLUTION DE LA POPULATION 
 
L’essentiel de la production d’eau potable du département provient des eaux de surface, le contexte géologique étant caractérisé par des réserves d’eaux souterraines peu productives (avec de 
grandes variations sur le département). Pour pallier l’insuffisance du débit de certains cours d’eau en étiage, plusieurs grands barrages ont été construits dans les années 70 : sur l’Arguenon, le 
Blavet, le Gouët et le Guinefort. La capacité totale de stockage de ces retenues est de 24,7 Mm3. Aujourd’hui, la production d’eau potable du département s’appuie sur 4 usines d’eau potable 
prélevant de l’eau dans ces retenues, sur 14 usines de traitement utilisant une eau brute prélevée en rivière au fil de l’eau et sur des ressources souterraines quand cela est possible.  

En 2023, la production d’eau potable dans le département a diminué par rapport à 2022 : 47,64 Mm3, soit une diminution de 2,7%. Le niveau de production d’eau potable reste cependant élevé 
et très proche des productions records de 2020 et 2021. La production d’eau potable du département pourrait augmenter dans les années à venir pour faire face à la hausse de la consommation 
des abonnés costarmoricains et aux besoins du département de l’Ille-et-Vilaine. Cet export vers l’Ille-et-Vilaine représente chaque année un volume compris entre 1,5 millions de m3 et plus de 3 
millions de m3 en fonction des conditions météorologiques (1,9 millions de m3 en 2023).      

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
La consommation en Côtes d’Armor, relativement stable jusqu’en 2015 (autour de 35,5 Mm3), 
avoisine en 2023 37,3 Mm3 (- 3,2 % par rapport à 2022). L’augmentation de la consommation 
costarmoricaine qui se poursuit depuis 2017, est fortement ralentie en 2023. Depuis 6 ans, les 
volumes consommés étaient proches ou supérieurs à 38 Mm3 (graphique ci-dessus). Cette baisse 
de la consommation en 2023 peut s’expliquer par une amorce de sobriété (estimée à 0.6 Mm3) mais 
également par la sécheresse de 2022 qui a provoqué une surconsommation suivie d’une sous-
consommation en 2023 avec des températures et un ensoleillement sous les normales. Cependant, 
cette situation contredit les prévisions sur les besoins en eau potable à l’horizon 2030, établies par 
le schéma départemental de 2014. Celui-ci estimait en effet que les consommations d’eau allaient 
se stabiliser autour de 35,5 Mm3, comme depuis de nombreuses années. L’augmentation de la 
consommation industrielle sur les secteurs de Guingamp, du Frémur, de Lamballe et de Loudéac 
(principalement agro-alimentaire) explique en partie la situation. Depuis 2018, les besoins de ces 
gros consommateurs sont proches de 8 Mm3 alors qu’ils s’étaient stabilisés autour de 6,5 Mm3 
depuis le début des années 2000. 
Le Syndicat Départemental d’Alimentation en Eau Potable a entamé la révision de son schéma 
directeur fin 2023 notamment pour intégrer cette évolution de la consommation. 
 

  

Graphique 54 : Nombre 
d'abonnés et volumes 
consommés dans les Côtes 
d'Armor entre 2000 et 2023, 
Source, Observatoire de l'eau 
des Côtes d'Armor - 2023, D, 
SDAEP 

Le rendement moyen du réseau de distribution du département 
est de 86,2 %. Il répond aux objectifs de la disposition SU-7 du 
SAGE (Décret du 27 janvier 2012) et reste supérieur à la 
moyenne nationale (80,1 % en 2020). Le rendement moyen du 
réseau de distribution dans le Département se situe au-dessus 
de 85% depuis 8 ans (taux satisfaisant). 

Sur le territoire du SAGE, la moyenne des rendements est de 83 
% avec des disparités (de 71 à 94 %). Tous les services 
respectent en 2023 le rendement du réseau de distribution 
réglementaire minimum de l’arrêté du 27 janvier 2012 (65%). 
Les deux réseaux qui distribuent plus de 8 millions de m3 ont 
des rendements de 85 et 93 %. 

Source, Observatoire de l’eau 2023 – SDAEP : site Internet du Syndicat 
Mixte de la Baie de Saint-Brieuc, rubrique LE SAGE/ Suivi du SAGE et du 
Plan Algues Vertes. 

 

Graphique 55 : Evolution de 
la consommation annuelle 

par abonné - au global et 
domestique (< 6 000 m3/an) 

- dans les Côtes d'Armor de 
2000 à 2023
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La Mise en œuvre du SAGE repose sur le maintien des ressources locales et leur diversification (réouverture de la prise d’eau de l’Ic), le maintien des rendements 
fixés par le SDAGE en termes de distribution d’eau et la mise en place par les collectivités de politiques concrètes d’économie d’eau. La disposition SU-8 du SAGE prévoit 
également un suivi des prélèvements en eaux souterraines (forages) sur le périmètre du SAGE. 

 

 DEVENIR DE LA PRISE D’EAU DE L’IC 
La prise d’eau de l’Ic est conforme en 2024 sur le paramètre nitrates pour la neuvième année consécutive. Le maximum de concentration en nitrates mesuré en 2024 est de 45 mg/L et la moyenne 
s’établit à 35 mg/L. Ces résultats s’inscrivent dans la baisse continue observée depuis le début des années 2000. Le taux de conformité sur ce paramètre est de 100 %. 
En termes de pesticides, le maximum mesuré pour une molécule concerne le Diméthénamide, 
herbicide utilisé dans les cultures de betteraves et de maïs (0.06 µg/L). La valeur maximum de 
la somme des molécules mesurée en 2024 atteint 0.245 µg/L.  
Ces résultats ont motivé en février 2019 la levée des mesures « contentieux » sur le bassin de 
l’Ic à l’amont de la prise d’eau (Arrêté en date du 20 février 2019 abrogeant l’arrêté du 30 août 
2007 relatif au programme d’actions sur le bassin versant de l’Ic). 
 

Lors de la CLE du 17 novembre 2022, les services de Saint-Brieuc Armor Agglomération, 
collectivité compétente en matière de production d’eau potable, ont apporté les informations 
suivantes quant au devenir de la prise d’eau de l’Ic : un schéma directeur d’alimentation en eau 
potable et défense incendie est en cours d’élaboration sur le secteur ex-sud-Goëlo. Il intègre 
l’analyse de la réouverture de l’usine du Chien noir, et permettra d’identifier les freins et les 
leviers à cette réouverture. Le schéma a aussi vocation à intégrer l’analyse sur d’autres 
ressources existantes ou autres (carrières ou autres). Ces études sont toujours en cours. 
 
 

Graphique 50: Evolution du taux de conformité des analyses pour le paramètre nitrates sur la prise d’eau 
de l’Ic, Source : DTARS 22, EPTB Baie de Saint-Brieuc. 

 ECONOMISER LA RESSOURCE EN EAU 
 

Le PAGD prévoit l’évaluation des actions mises en place par les communes pour favoriser les 
économies d’eau, aussi bien au niveau des équipements des bâtiments communaux que dans 
les pratiques de gestion des espaces verts. 
Le suivi de cette disposition est censé être réalisé par les services de SBAA et LTM dans le 
cadre de la Charte communale (cf. p.4). Cet outil n’étant pas déployé depuis 2015, aucune 
information n’est transmise sur ce sujet dans le cadre de l’évaluation du SAGE.   
Sur les 10 communes évaluées depuis 2014, 8 ont déclaré avoir mis en place des équipements 
ou des techniques spécifiques permettant d’aller dans le sens de la disposition du PAGD. Il 
peut s’agir par exemple, pour les équipements des bâtiments, de boutons poussoirs, 
d’aérateurs ou de mousseurs sur les robinets. Concernant la gestion des espaces verts, les 
communes réalisent du paillage, mettent en place de l’irrigation intégrée ou bien encore 
choisissent des variétés de plantes moins consommatrices en eau. Par ailleurs, 4 communes 
déclarent utiliser de l’eau de pluie ou de puit. En revanche, aucune information n’a été 

collectée sur les éventuelles campagnes de sensibilisation réalisées auprès de la population. 
Des données quantitatives sur les consommations d’eau des communes permettraient de 
compléter ces informations et d’estimer l’effet de ces mesures. Un travail serait nécessaire 
afin d’identifier les sources de données existantes et leur utilisation possible à l’échelle 
communale. 
Lors de son avis sur le Contrat Territorial 2022-2027, la CLE a souhaité que la mise en œuvre 
de la disposition « SU-7 : Économiser la ressource » soit développée dans le cadre du futur 
Contrat Territorial. Cette mise en œuvre devra associer notamment les producteurs et 
distributeurs d’eau potable (délibération C-2022-13). Dans le cadre de l’Accord Territorial en 
cours de construction, deux fiches actions ont été proposées à ce jour, à savoir : Sensibiliser 
les éleveurs à la gestion de la ressource hydrique par la mise en place d'outils de relevés des 
consommations d'eau et Etudier l'opportunité de développer la REUT à partir des stations 
d'épuration littorales de SBAA 
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 SUIVI DES FORAGES 
Les données présentées correspondent uniquement aux forages et puits 
caractérisés comme « exploités » dans la base de données BSS et dont l’utilisation 
n’est pas à des fins de chauffage (hors géothermie, pompe à chaleur etc), recensés 
depuis 1958. 
533 ouvrages sont ainsi recensés sur le bassin du SAGE au 13 novembre 2025, dont 
47 % sont utilisés dans le cadre d’une activité agricole, 32 % dans un cadre 
domestique, 11 % pour de l’alimentation en eau potable et 5 % à usage industriel.  

 

La connaissance du nombre de forages ne permet pas d’évaluer la pression réelle sur la 
ressource : cette base recense l’ensemble des forages réalisés au titre du code minier, qu’ils 
soient aujourd’hui en activité ou non, qu’ils soient destinés à l’exploitation ou au suivi, et les 
volumes prélevés ne sont pas connus.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Tableau 6 : Destination des forages recensés sur le périmètre du SAGE Baie de Saint-Brieuc au 
13/11/2025, Source : BRGM, BDD BSS, EPTB Baie de Saint-Brieuc 

 

 
 
Carte 35 : Localisation des forages « EAU » exploités au 13/11/2025 - Source : BRGM BDD BSS, EPTB Baie 
de Saint-Brieuc  

  
L’arrêté préfectoral du 15 avril 2021 fixe les dispositions applicables en Côtes d’Armor pour la réalisation, l’entretien et l’exploitation des ouvrages de captage d’eaux souterraines, mais également pour leur régularisation. 

Il s’applique aux puits comme aux forages, quelle que soit leur profondeur ou leur type et rappelle l’obligation de réaliser dans tous les cas une déclaration préalable au titre du code minier (fiche type en Annexe 1 de 
l’arrêté). Cette dernière doit être adressée à la Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement (DREAL). Elle est transmise au Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) pour 
mise à jour de la base de données Banque du Sous-Sol (BSS), consultable sur le site de la banque nationale d’Accès aux Données sur les Eaux Souterraines (ADES :  

 http://www.ades.eaufrance.fr/ConsultationPEBSSLocalisation.aspx ). 

Dans le cadre de l’étude HMUC, une analyse d’estimation des volumes prélevés sur le milieu 
naturel (notamment via les forages), a été réalisée.  
Cette analyse estime que sur la période 2018-2022, la moyenne annuelle des prélèvements
sur les forages représentent 2,2 millions de m3/an pour l’abreuvement du bétail et 1 ,3 
millions de m3/an pour l’industrie. 
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 INONDATIONS - IN 
Les Objectifs de résultat du SAGE sont liés à la mise en place de la réglementation européenne touchant à la gestion des risques d’inondation. Si, sur le territoire, trois Plans de Prévention 
des Risques Inondation et Littoral ont été prescrits, aucun Territoire à Risque Important n’a été défini, impliquant l’élaboration d’une Stratégie Locale de Gestion du Risque (Cf. Avis de la CLE du 10 
avril 2015 sur le Plan de Gestion du Risque Inondation Loire-Bretagne). Les objectifs du SAGE sont d’améliorer la gestion des eaux pluviales dans la mesure où les phénomènes de ruissellement 
peuvent aggraver les risques de crues de faible ampleur, et la mise en place de Programmes d’Action de Prévention des Inondations sur les territoires à risques identifiés (Gouët, Gouëssant et Binic). 

La Mise en œuvre du SAGE passe par la réalisation et/ou l’actualisation des Schémas d’Assainissement Pluviaux, en priorité à l’amont des secteurs à risques, et leur coordination à 
une échelle hydrologique cohérente, la limitation de l’imperméabilisation des sols dans les documents d’urbanisme, la mise en place de solutions alternatives au « tout tuyaux » et l’élaboration 
des Programmes d’Action de Prévention des Inondations (PAPI). 

VI-1. GERER LES ZONES INONDABLES 
 AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES PAPI ET PPRI 
Les Plans de Prévention des Risques (PPR), prescrits sur le bassin sont achevés ou en phase de finalisation et en 
grande partie traduits (ou en cours de traduction) dans les PLU concernés. 

- Le PPRi (Inondations) du Gouëssant a été arrêté le 14 mars 2014 (Lamballe Armor, Noyal et Plestan) ; 
- Le PPRL-i (Risques Littoraux et Inondations) de la baie de St-Brieuc (aval des bassins du Gouët, du Gouëdic, de la 
Touche, de l’Urne, du Douvenant et du Cré et la frange littorale de Plérin à Hillion) a été arrêté le 28 décembre 2016. 
-Le PPRi-sm (Inondations, submersion marine) de Pléneuf-Val-André et Erquy a été arrêté le 16 avril 2025. 
-Le PPRi-sm (Inondations, submersion marine) de Binic a été prescrit le 16 avril 2025. 

 

Après un travail démarré en 2018, comprenant le recensement et le diagnostic des ouvrages de défense 
contre la mer, susceptibles de représenter des systèmes d’endiguement au sens du décret du 12 mai 2015, 
protégeant des secteurs à enjeu, Saint-Brieuc Armor Agglomération a validé sa stratégie GEMAPI par 
délibération le 22 avril 2021. La collectivité avait retenu 3 systèmes d’endiguement à classer (Digue des 
Rosaires, des Grèves à Langueux, et de Pissoisson à Hillion). Après des études techniques menées entre 
2022 et 2024, les étangs de l’Ecluse (Yffiniac) et de Létivy (Langueux) ont aussi été intégrées dans le cadre 
de la compétence GEMAPI; les deux ouvrages étant retenu comme écrêteurs de crues. 
SBAA a démarré son PAPI en 2024. Le comité de suivi s’est réuni les 26 septembre 2024 et 8 octobre 
2025. Les 26 actions de ce programme sont réparties en 7 axes : Amélioration de la connaissance des 
aléas et de la conscience du risque (1), Surveillance et prévision des crues et des inondations (2), Alerte 
et gestion de crise (3), Prise en compte du risque dans l’urbanisme (4), Réduction de la vulnérabilité des 
biens et de personnes (5), Ralentissement des écoulements (6), Gestion des ouvrages hydrauliques de 
protection (7). 

   

PPRI arrêté le 14 
mars 2014 

Plus d’informations sur https://www.cotes-darmor.gouv.fr/Politiques-publiques/Risques-
naturels-et-technologiques/PPRN-Plans-de-prevention-des-risques-naturels  

Lamballe Terre & Mer a validé, le 23 mai 2023, sa stratégie GEMAPI. Celle-ci identifie les actions se 
rapportant à chacun des 4 items de la compétence. Ainsi, Lamballe Terre et Mer assure désormais la 
gestion et l'entretien de 5 ouvrages sur son territoire, pour lesquels les études ont démontré leur rôle 
avéré de protection des habitations (ou bâtiments accueillant de l’activité) contre les inondations. Les 
actions et l’animation définis dans cette stratégie peuvent être financés via la taxe GEMAPI. Tout ouvrage 
autre que les 5 retenus, ou toute action ne pouvant être rattachée à l’une de celles indiquée dans la 
stratégie sera exclue du champ d’intervention de Lamballe Terre & Mer au titre de la compétence GEMAPI. 

PPRl-i arrêté le 28 
décembre 2016 

PPRi-sm prescrit 
le 16 avril 2025 

PPRI-sm arrêté le 
16 avril 2025 

Carte 36 : Localisation des zones à risques identifiées par le SAGE et avancement des Plans de 
Prévention des Risques. Source : DDTM 22, EPTB Baie de Saint-Brieuc 
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VI-2. GERER LES EAUX PLUVIALES 
 AVANCEMENT DES SCHEMAS DIRECTEURS EAUX PLUVIALES (SDEP) 

Le PAGD prévoit que le SDEP des communes à l’amont des secteurs à risques 
soit élaboré ou actualisé de façon coordonnée à l’échelle des bassins 
hydrographiques cohérents (au vu des secteurs d’enjeux identifiés) et qu’il 
comprenne systématiquement un volet « bactériologie » pour les communes 
appartenant à la zone d’effort pour la satisfaction des usages littoraux (Cf. 
Chapitre V p.59).  

Aucun bilan de la mise en œuvre de ces SDEP à l’échelle des bassins-versants (coordination 
des mesures à l’échelle du fonctionnement hydrologique) n’a été réalisé à ce jour.  
Les SDEP ne bénéficiant plus d’une instruction globale au titre de la loi sur l’eau, le suivi de 
leur mise en œuvre devient malaisé. Le SCoT recommande leur réalisation conjointe à la 
révision/élaboration des documents d’urbanisme (PLU/PLUi) afin d’être en mesure de 
fixer dans ces derniers des valeurs limites de rejet (débit) et/ou des taux 
d’imperméabilisation à respecter (Cf. Guide et Volet EAU p.66). 

Le projet de SDEP communautaire sur l’agglomération de Saint-Brieuc se poursuit. Il prend 
en compte les objectifs de lutte contre le ruissellement urbain susceptible d’aggraver ou 
de rendre plus fréquentes les crues rapides et de faibles ampleurs.  

Une première étude du potentiel de déconnexion des réseaux eaux usées et 
eaux pluviales a été finalisée en juillet 2024. En septembre 2024, une nouvelle 
étude (sur 3 ans) du potentiel de déconnexion sur l’ensemble de 
l’Agglomération a débuté. L’ensemble de ces études constituerons le Schéma 
Directeur de Déconnexion des Eaux Pluviales de Saint-Brieuc Armor 
Agglomération.  

Une autre étude est a débuté fin 2025 afin de constituer le zonage pluvial ainsi 
que le document cadre de gouvernance et de gestion des eaux pluviales. Ce 
document cadre formalisera la politique de Gestion des Eaux Pluviales Urbaines 
(GEPU) en assurant l'articulation entre les documents pivots de la GEPU à savoir 
Schéma directeur de déconnexion des eaux pluviales, zonage pluvial, stratégie 
Gestion Intégrée des Eaux Pluviales (GIEP), Règlement de service GEPU). 

La démarche de Gestion Intégrée des Eaux Pluviales (GIEP) a été lancée sur Saint-
Brieuc Armor Agglomération. L’Agglomération de St-Brieuc a édité un guide de 
pratiques à destination des aménageurs présenté à l’occasion d’une conférence en 
mars 2023. Cette gestion des eaux pluviales a été intégrée dans le PLUi de 
l’Agglomération entré en vigueur le 15 septembre 2025.  

En 2025, Saint-Brieuc Armor Agglomération a édité un deuxième guide à destination des porteurs de projets de maison individuelle, présenté à l’occasion d’une conférence GIEP le 7 octobre 2025. 
De son côté, Lamballe Terre et Mer a commencé en 2025 à définir, avec les communes intéressées, les contours de la future compétence de la gestion des eaux pluviales et la manière de l’exercer. 
L’agglomération a accompagné techniquement des déconnexions de réseaux pluviaux dans le cadre de travaux plus globaux avec communes volontaires (Plurien, Trémeur, la Bouillie) et la mise en 
place de gestions des eaux pluviales par infiltration ou par réseau de noues. 

  

Carte 37  : Avancement de la réalisation des Schémas d’Assainissement Pluvial, Source : DDTM 22, EPTB Baie de Saint-Brieuc 
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Nombre de dispositions 25
Mises en œuvre 18
Engagées 5
En projet 0
A évaluer 2
Non engagées 0
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MISE EN ŒUVRE DU PAGD 
Ce travail d’analyse de l’avancement de la mise en œuvre des dispositions du PAGD mené entre 2017 et 2019 par la cellule d’animation du SAGE en associant le groupe de rédaction du PAGD a 
été présenté en bureau de CLE le 05 juillet 2019 puis en CLE du 4 octobre 2019. Le 14 février 2020, la CLE avait décidé qu’une révision ou une mise à jour du SAGE devrait intervenir en 2023-2024 
pour intégrer les travaux sur le volet quantitatif de la ressource en eau et l’évaluation définitive du projet ‘baie 2027. La CLE a validé l’entrée en révision du SAGE le 26 juin2025 (délibération C-
2025-015). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 Disposition mise en œuvre : action réalisée, disposition prise, organisation 
en place, objectif atteint 

 Disposition engagée : action engagée, disposition au moins partiellement 
prise 

 Disposition en projet : actions programmées ou projetées, mais disposition 
non effective, objectif non atteint à cette date 

 Disposition à évaluer : impossible d’attribuer un état d’avancement à ce 
stade 

 Disposition non prise, action ni engagée ni prévue à cette date 

Nombre de dispositions 24
Mises en œuvre 5
Engagées 19
En projet 0
A évaluer 0
Non engagées 0

Nombre de dispositions 5
Mises en œuvre 0
Engagées 3
En projet 0
A évaluer 1
Non engagées 1
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Nombre de dispositions 9
Mises en œuvre 0
Engagées 5
En projet 0
A évaluer 2
Non engagées 2
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Nombre de dispositions 27
Mises en œuvre 10
Engagées 7
En projet 1
A évaluer 1
Non engagées 8

Nombre de dispositions 21
Mises en œuvre 2
Engagées 16
En projet 0
A évaluer 3
Non engagées 0

Nombre de dispositions 13
Mises en œuvre 2
Engagées 8
En projet 0
A évaluer 2
Non engagées 1
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Nombre de dispositions 10
Mises en œuvre 3
Engagées 2
En projet 3
A évaluer 2
Non engagées 0

Nombre de dispositions 15
Mises en œuvre 9
Engagées 5
En projet 1
A évaluer 0
Non engagées 0

Nombre de dispositions 9
Mises en œuvre 4
Engagées 1
En projet 2
A évaluer 2
Non engagées 0
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Têtes de bassin versant

Limitation des usages 
pesticides dans dossiers ICPE 
Conseils d’utilisation  tenant 
compte des risques 

Obj local de réduction des usages 
agricoles à définir en lien avec 
Ecophyto 

Enjeu de continuité sur les 
axes identifiés par le SCoT 

Outils fonciers adaptés 
Suivi de la programmation 
assainissement des EPCI 

-Limitation imperméabilisation espaces 
stratégiques, consommation de foncier  
-Objectifs de réduction de la pression sur 
la Flora-Islet 
-Référentiel agronomique local, PPF 
renforcé suite reliquats 
-Ramassages préventifs 

Documents d’urbanisme et 
enjeu renaturation cours d’eau 
(Gouëdic, Douvenant) 
Continuité au niveau du 
barrage de Saint-Barthélémy Gestion des espaces stratégiques 

Manque évaluation des SDAP 
et prise en compte des enjeux 
du SAGE 

Choix de développement des 
coll./industries, autorisations 
de rejets compatibles  
Accompagnement résorption 
phosphore 
Gestion des chantiers 

-Coordination des Schémas 
Pluviaux à l’échelle des BV 
-Mise en œuvre de PAPI  

Réouverture de la prise d’eau de l’Ic 

Evaluation des politiques 
d’économie d’eau (PCAET ?) 
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GLOSSAIRE 
 

AMPA (1-Aminomethylphosphonic acid) : principal produit issu de la dégradation de l’herbicide 
glyphosate dans les plantes, le sol et l’eau. En plus d’être un métabolite du glyphosate, il est également un 
produit de dégradation dans l’environnement des phosphonates que l’on trouve dans les produits 
d’entretien domestiques ainsi que dans les détergents, les systèmes de refroidissement, les adjuvants anti-
calcaire. La norme de qualité environnementale recommandée dans les eaux destinées à la consommation 
humaine est de 0,75 µg/L, celle pour les organismes aquatiques en eau douce est de 452 µg/L. Source : 
INERIS : AMPA, valeur guide environnementale, Version-1 07/01/2017 
https://substances.ineris.fr/fr/substance/getDocument/9898  

ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail) 
Créée le 1er juillet 2010, l’Anses est un établissement public à caractère administratif placé sous la tutelle 
des ministères chargés de la Santé, de l'Agriculture, de l'Environnement, du Travail et de la Consommation. 
Elle assure des missions de veille, d’expertise, de recherche et de référence sur un large champ couvrant 
la santé humaine, la santé et le bien-être animal ainsi que la santé végétale. Elle offre une lecture 
transversale des questions sanitaires en évaluant les risques et les bénéfices sanitaires, souvent au prisme 
des sciences humaines et sociales. Ses missions de veille, de vigilance et de surveillance permettent de 
nourrir l'évaluation des risques. (https://www.anses.fr)  

Aphanocapsa  

Genre de cyanobactérie dont la plus couramment citée est Aphanocapsa incerta, qui est une espèce vivant 
en colonie présente dans les eaux très riches en éléments nutritifs. Elle ne forme pas d'efflorescence et est 
très rarement dominante. Elle n’est pas répertoriée comme susceptible de toxicité. (L. BRIENT, Unniv. De 
Rennes1,http://forumdesgestionnaires.espacesnaturels.fr/sites/default/files/2011/S42_2L.Brient_Cyanobacteries.pdf 

Biseau salé 
Le phénomène de biseau salé/rentrant salé, pour 
les captages et forages d’eau souterraine en 
bordure littorale, peut entraîner une salinisation 
excessive des eaux prélevées pouvant les rendre 
impropres à la consommation. Les conséquences 
peuvent, dans certains cas être irrémédiables et 
conduire à l’abandon du point de prélèvement. 
 

Influence d’un pompage sur le biseau salé (Frissant et al., 
2009),  http://sigesbre.brgm.fr/Biseau-sale.html 

Chlorophylle a 
Les algues possèdent une diversité de pigments dont les plus importants sont les chlorophylles a, b, c1, c2 
et d. Les chlorophylles sont des pigments tétrapyrroliques cycliques qui permettent aux organismes qui en 
sont dotés de réaliser la photosynthèse.  

On utilise la mesure de la chlorophylle a comme indicateur de la biomasse phytoplanctonique dans les eaux 
naturelles, car elle représente le plus important pigment chez les organismes photosynthétiques aérobies 
excepté les Cyanobactéries. 

Dans le cas du suivi de l’eutrophisation de la retenue de Saint-Barthélémy, la teneur en chlorophylle a 
utilisée est ‘brute’, non corrigée. Elle nous donne une indication sur la biomasse totale présente dans la 

retenue (algues vivantes ou en début de décomposition). 

Pour le second cycle DCE (2016-2021), l’indice phytoplanctonique lacustre (IPLAC) remplace l’indice IPL 
et la moyenne estivale de chlorophylle jusque-là utilisée pour évaluer l’état écologique des plans d’eau 
(Arrêté du 27 juillet 2015). Pour déterminer l’état écologique d’un plan d’eau, cet indice est complété 
d’un indice biologique macrophytique en lac (IBML) et d’un indice Ichtyofaune lacustre (IIL), ce dernier 
ne s’appliquant pas, pour l’heure aux plans d’eau artificialisés. 

Un guide technique spécifique est à paraître détaillant les modalités de production de ces indices.  
[source : suivi eutrophisation CD 22 / www.csp.ecologie.gouv.fr (AFB, ex-onema)] 

Chlortoluron 
Molécule herbicide utilisée pour le désherbage des céréales d’hiver et pour certaines de printemps. 

Diatomées 
Les Diatomées ou Bacillariophycées sont des algues microscopiques unicellulaires caractérisées par une 
enveloppe siliceuse externe à structure très particulière, le frustule. Les Diatomées peuvent se 
développer partout où elles trouvent un minimum de lumière et d'humidité : eaux douces, saumâtres et 
marines, mais aussi dans le sol et en milieu aérien. (source : https://www.universalis.fr/  2019) 

Diflufénicanil  
Molécule herbicide utilisée pour le désherbage des céréales. 

Diuron 
Molécule herbicide utilisée souvent en mélange en vue d’un désherbage total, d’utilisation restreinte en 
Bretagne dès 1998, interdite d’usage en agriculture en 2003 et interdite totalement en 2008. Se retrouve 
aujourd’hui dans les produits utilisés en protection des adhésifs, colles, enduits, mastics et papiers, des 
peintures et des vernis ainsi que des ouvrages en maçonnerie (toitures, murs, façades, dallages, 
terrasses, etc.), parfois dans ces usages associé à la Terbutryne* . (source : Cerema, 2017 : Etude de la 
problématique de pollution des eaux par le Diuron – cas de la Bretagne, 48 p) 

Flux d’azote global  
Il s’agit du flux d’azote minéral global vers la baie (sous forme ammoniacal- N-NH4 et nitrates – N-NO3) 
estimé à partir des concentrations en ammonium (NH4) et en nitrates (NO3) mesurées aux exutoires des 
principaux cours d’eau (Ic, Gouët, Urne et ses affluents, Gouëssant) débouchant en fond de baie de Saint-
Brieuc et dans la baie de Binic. Il est évalué à ce jour sur la base d’une mesure mensuelle.  

Le flux moyen mensuel est estimé en multipliant les concentrations mesurées (une mesure par mois, Ci) 
par la moyenne mensuelle des débits journaliers (i = Qmensuel x Ci).  

Le flux annuel est ensuite calculé en multipliant la moyenne des flux mensuels par 365 ( annuel = i /i 
x 365). Cette formule a été adoptée initialement conformément aux recommandations du Conseil 
Scientifique de l’Environnement de Bretagne du fait que l’on utilisait des mesures instantanées de débits 
faites lors des prélèvements. 

En ce qui concerne les débits, ils sont mesurés aux stations hydrométriques et extrapolés ensuite aux 
exutoires en utilisant les formules établies à l’issue de la collaboration entre le Conseil Départemental 
(M. Marjolet, hydrogéologue), du CEVA et de la DDTM 22 (Cellule Qualité des Eaux Littorales).  

Ces formules « projettent » les débits mesurés aux stations hydrométriques à l’exutoire suivant le 
rapport de surface de bassin mesuré/non mesuré. Un coefficient de correction est utilisé afin de prendre 
en compte la moindre pluviométrie caractérisant les portions aval des bassins. 



 

SAGE Baie de Saint-Brieuc – Tableau de Bord 2024 - 2025 - page 78/79 

 Pour l’Ic : la station hydrométrique n’étant en place que depuis 2013, le débit (Q Ic(1)) était extrapolé 
jusque-là à partir de la station du Leff à Quemper-Guezennec selon une formule calée sur la mesure 
des débits instantanés faite par la CQEL sur la période : 

Q Ic (1) = 0, 1786*Q LeffQuemper Guézenneuc + 0,119.  

Quand on compare ces valeurs aux débits mesurés depuis 2013 par la nouvelle station hydrométrique 
en fonction, il apparaît que cette extrapolation a tendance à surestimer les débits hivernaux et à 
légèrement sous-estimer les débits estivaux. Une estimation plus fiable est désormais produite à partir 
des résultats de la nouvelle station, et les débits antérieurs à 2013 ont été reconstitués à partir de la 
corrélation établie entre les deux valeurs sur la période 2013-2018 (Q Ic reconstitué = 1,0869xQ Ic(1)- 
0,0498). Le coefficient de corrélation entre cette formule et la série de valeurs étant de R² = 0,988 sur 
la période 2013-2018. 

 Pour le Gouët : les stations hydrométriques utilisées sont celles situées à St-Julien en amont du barrage, 
ainsi que celle du barrage de St-Barthélémy. Le débit de rejet de la STEP de Saint-Brieuc qui se rejette 
dans le Gouëdic et ne rejoint le Gouët que dans l’estuaire est pris en compte. 

Q Gouët déversoir = Q Gouët St Barthélémy + Q Gouët St-Julien x 30/138 x 0.50 + Q Gouët St-Julien x 27/138 x 
0.80 + Qmoyen STEP St-Brieuc (0,180 m3/s) 

 Pour l’Urne : La station prise en compte est celle située au niveau de la prise d’eau de Magenta 
(Plédran). Le débit estimé est celui de l’Urne dans la filière, c’est-à-dire après confluence de l’Urne, du 
Cré et du Saint-Jean. 

Q Urne filière = Q Urne Plédran + Q Urne aval + Q Cré + Q St-jean  
Soit Q Urne filière = Q Urne Plédran + Q Urne Plédran x 19/40 x 0.66 + Q Urne Plédran x 24/40 x 0.66 + Q Urne 

Plédran x 33/40 x 0.66  
Pour le Gouëssant : les stations utilisées sont celles situées sur l’Evron à Coëtmieux et sur le 
Gouëssant à Andel : Q Gouëssant = Q Gouëssant Andel + Q Evron Coëtmieux + Q Evron Coëtmieux x 41/142 x 0.60 

Flux d’azote spécifique 
Tout comme le débit spécifique d’un bassin-versant, le flux spécifique est calculé en rapportant le flux 
estimé à l’exutoire à la surface du bassin considéré. Il s’exprime donc en kg/ha/an. Il n’est utilisé que pour 
la fraction du flux d’azote transitant sous forme de nitrates (N-NO3), n’ayant pas grand sens en ce qui 
concerne l’ammonium, principalement issu de rejets ponctuels. 

Flux pondéré 
Si les concentrations varient d’une année à l’autre de quelques unités, le débit peut quant à lui varier d’une 
année sur l’autre d’un facteur 10. Pour tirer des enseignements concernant l’évolution des flux 
(concentrations x débit), il faut donc s’affranchir dans la mesure du possible des fluctuations du débit liées 
à la seule pluviométrie de l’année considérée. On détermine donc un flux dit « pondéré » en utilisant la 
valeur de l’hydraulicité de l’année en question. Cela permet de « lisser » les évolutions ou de rapprocher le 
flux de l’année considérée d’un flux « en conditions de débit ‘normales’ ».  
pondéré =  «brut» / Hydraulicité 

Holobiotique (espèce) 
Se dit d’une espèce de poisson migratrice accomplissant l’ensemble de son cycle en eau douce, les zones 
de reproduction et de grossissement pouvant être plus ou moins éloignées. 

Hydraulicité 
Cette valeur est utilisée pour pondérer le flux d’une année considérée, en la rapportant à la moyenne 
des débits de la période d’observation. 

Hydraulicité Année N = Q moyen année N / Q moyen période 

Par exemple, en 2014, le débit moyen annuel du Gouëssant était de 4,71 m3/s. Le débit moyen annuel 
sur la période 1988-2014 étant de 2,57 m3/s, l’hydraulicité de l’année 2014 est de 1,83. Cela signifie que 
cette année-là, il a coulé environ 1,8 fois plus d’eau dans cette rivière qu’en année moyenne. 

Information sur la continuité écologique (ICE) 
Méthode nationale, standardisée, élaborée par un groupe d’experts de l’Office Français de la 
Biodiversité, d’acquisition de données sur un ouvrage d’un cours d’eau pour définir la franchissabilité de 
l’obstacle par les populations piscicoles vers l’amont (ou source). L’ICE permet également de recueillir 
des données sur les conditions de migration des poissons vers l’aval du cours d’eau (ou estuaire). Enfin, 
l’ICE pose un diagnostic général sur le fonctionnement des éventuelles passes à poissons. Cette 
évaluation diffère selon les espèces de poissons réparties en 11 groupes différents. Sur la base de 
nombreux paramètres (hauteur de chute, vitesse d’écoulement, fosses d’appel…), la méthode range 
l’ouvrage dans l’une des cinq classes (barrière totale, barrière partielle à impact majeur, barrière partielle 
à impact significatif, barrière franchissable à impact limité, barrière à impact indéterminé) en fonction 
du groupe d’espèces. 

Matière organique 
La teneur en matières organiques (bilan O2) des eaux est suivie initialement via la mesure de l’oxygène 
dissous (en mg/l), le taux de saturation en oxygène (en %) et la demande biologique en oxygène (DBO5, 
en mg/l). De plus en plus, c’est la mesure du Carbone Organique Dissous (COD, en mg/l) qui s’impose 
comme le paramètre de suivi des matières organiques dans les eaux. La DBO5 est la quantité d’oxygène 
nécessaire aux micro-organismes présents dans le milieu pour dégrader la matière organique présente. 
Elle est mesurée au bout de 5 jours dans l’obscurité avec une eau à 20°C. Le COD estime quant à lui 
directement la teneur en matière organique dissoute dans l’eau. Cette matière organique provient des 
sols, de la décomposition des débris végétaux et animaux et des substances organiques contenues dans 
les effluents rejetés dans les cours d’eau. Il s’agit de fragments de matériaux et de molécules complexes 
issues du vivant et non minéralisées. 

L’azote organique est l’azote contenu dans cette matière organique, c’est-à-dire lié aux chaînes 
carbonées composant cette matière organique. Il n’est pas mesurable directement, mais estimé à partir 
(Cf. p. 13) de la mesure de l’azote oxydable (dit NTK), dont il faut retrancher les formes minérales (NH4). 

Métabolites pertinents pour les eaux de consommation humaine 
D’après l’ANSES, un métabolite de pesticide est évalué pertinent pour les EDCH s’il y a lieu de considérer 
qu’il pourrait engendrer (lui-même ou ses produits de transformation) un risque sanitaire inacceptable 
pour le consommateur. 

Métazachlore 
Molécule herbicide utilisée pour le désherbage du colza, dont les principaux métabolites sont le 
métazachlore ESA et métazachlore OXA, tous deux jugés « non pertinents » (c’est-à-dire ne conservant 
pas une activité biocide potentielle) par l’ANSES dans son avis de janvier 2019.  
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Métolachlore  
Herbicide utilisé sur maïs (et betterave), pour le premier en post-levée essentiellement (fin mai début juin), 
dont les principaux métabolites sont le métolachlore ESA et métolachlore OXA, tous deux jugés 
« pertinents » (c’est-à-dire conservant une activité biocide potentielle) par l’ANSES dans son avis de janvier 
2019. Cet avis est principalement motivé par le manque de connaissance sur leur écotoxicité. 

Microcystines 
Il s’agit d’une famille de toxines bactériennes produites par les cyanophycées (ou cyanobactéries) vivant 
en eau douce. La concentration maximale acceptable (CMA) de microcystines-LR dans l’eau potable est de 
0,0015 mg/L (1,5 μg/L). 

NAIADE 
Est un site national de données recueillant l’ensemble des informations collectées dans le cadre de la 
surveillance de la qualité des eaux superficielles. Les données proviennent des réseaux de mesures financés 
par les acteurs publics (http://www.naiades.eaufrance.fr). 

Paramètres biologiques du bon état des masses d’eau : 
Les indices biologiques reposent tous sur le même principe : les peuplements d’un habitat peuvent être 
considérés comme l’expression de l’ensemble des facteurs écologiques qui conditionnent le système. Les 
altérations du milieu provoquent des modifications des communautés vivantes hébergées. Les indices 
biologiques mesurent l’écart entre la population présente et la population théorique en l’absence de 
perturbation du milieu. 

- L’Indice Poisson Rivière (IPR) mesure cet écart en étudiant la population piscicole. 

- L’Indice Biotique Diatomée (IBD) évalue et compare les populations de diatomées, algues brunes 
microscopiques qui présentent une enveloppe externe en silice associée à des composants organiques. 
Très sensibles à la physico-chimie des eaux, chaque espèce a une capacité propre à supporter les 
perturbations des milieux et en particulier les concentrations de matière organique et de nutriments. 

- L’Indice Invertébrés Multi-Métrique (I2M2), qui remplace l’IBGN depuis 2016, est basé comme lui sur 
les populations des macro-invertébrés benthiques, animaux sans squelette ni cartilage, visibles à l’œil 
nu comme les insectes ou leurs larves, les mollusques et les crustacés. Conjuguant plusieurs métriques 
basées sur la sensibilité des organismes aux pollutions, leur diversité, leur richesse taxonomique et 
leurs caractéristiques biologiques, il s’avère plus sensible aux pressions anthropiques et plus 
discriminant que le précédent. 

- L’Indice Biologique Macrophyte Rivière (IBMR) étudie les végétaux aquatiques visibles comme les 
algues, les mousses et les plantes à graines (phanérogames). Il traduit préférentiellement la charge du 
milieu en azote et phosphore, qui influe sur le développement de ces végétaux. 

Les nutriments suivis sont le Phosphore et l’Azote. Pour le Phosphore, l’état de la masse d’eau est établi 
sur la base des concentrations (en mg/l) en Phosphore Total et en Phosphates. Pour l’Azote, outre les 
concentrations en nitrates (en mg/l), sont suivies celles en azote ammoniacal et les nitrites (en mg/L). 

Le Carbone Organique Dissous (COD) est un paramètre permettant de connaitre la charge en matières 
organiques des masses d’eau et leur effet potentiel sur la vie aquatique et les processus de traitement de 
l’eau. 

Percentile 90    
Il s’agit d’une notion statistique utilisée désormais pour l’ensemble des paramètres physico-chimiques 
participant à la définition de l’état écologique des cours d’eau. Le percentile 90 correspond à la valeur 
« non dépassée 90% du temps ». On l’obtient en triant les résultats des mesures de la plus faible à la plus 
forte valeur (rang 1 à N, N étant le nombre de valeurs), et l’on retient, après arrondi le cas échéant, le 
rang du percentile en multipliant le nombre de résultats N par 0,9. La valeur du percentile 90 est le 
résultat de la mesure correspondant à ce rang. Si le nombre de valeurs est inférieur à 10, c’est la valeur 
maximale qui est retenue. 

Partie par million (ppm) 
La ppm est une fraction utilisée en science valant 10-6, c’est-à-dire 1 millionième (exple : 1 ml par m3) 

Surface Agricole Utile (SAU) 
La SAU évalue la surface du territoire destinée à la production agricole. Elle comprend les terres arables, 
les surfaces toujours en herbe et les cultures pérennes. 

Taux d’étagement 
Chaque chute artificielle sur cours d’eau 
provoque une perte de dissipation 
d’énergie le long du cours d’eau, une 
perte d’habitats et de diversité 
(ennoiement des radiers, colmatage des 
fonds…), représente un obstacle pour 
toutes les espèces et altère la ressource 
en eau (réchauffement, évaporation, 
eutrophisation). 

Le taux d’étagement qui ramène la 
somme des hauteurs de chutes 
artificielles à la dénivellation naturelle 
évalue la fragmentation et 
l’artificialisation des cours d’eau et 
permet d’apprécier les effets cumulés 
des obstacles sur la continuité écologique et l’hydromorphologie. 

Terbutryne 
Molécule herbicide de la famille des triazines, interdite en agriculture depuis 1997. Se retrouve dans la 
formulation de certaines peintures et traitements de façades et toitures. Détectée sur le Gouëdic en 
2018. 

ZSCE 
Arrêté de Zones Soumises à Contraintes Environnementales : Dans le cadre de ce dispositif, le préfet 
arrête un programme d’actions à mettre en oeuvre dans la zone par les agriculteurs exploitants et 
propriétaires de terrains. La mise en oeuvre du programme d’actions est d’abord volontaire. Si les 
objectifs de mise en oeuvre ne sont pas atteints, le préfet a la possibilité de rendre obligatoires certaines 
mesures du programme. 
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https://www.youtube.com/channel/UCRV2kTq4h8p5YOOGTP_8j8g








Pour en savoir plus : 

www.pays-de-saintbrieuc.org  

(onglet sage) 

 

Les documents du SAGE Le contrat territorial Le projet Baie 2027 

   

 

   

http://www.pays-de-saintbrieuc.org/


 

 

Structure porteuse du SAGE 
Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays de Saint-
Brieuc – Etablissement Public Territorial de la baie de 
Saint-Brieuc 
8 rue des champs de pies 
22 000 Saint-Brieuc 
Tél : 02 96 58 08 08 
secretariat@pays-de-saintbrieuc.org 
http://www.pays-de-saintbrieuc.org/ 

mailto:secretariat@pays-de-saintbrieuc.org



